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PRÉFACE 

Dans le cadre des activités de son École Internationale, dont 
le siège est à Bordeaux, l'Agence de Coopération Culturelle et Tech­
nique a organisé, en collaboration avec l'Organisation des Nations­
Unies pour le Développement Industriel, deux séminaires de perfec­
tionnement réservés à des cadres responsables des banques de 
développement. Ces actions se situaient dans la ligne des orientations 
de l'Ecole. Celle-ci cherche à faciliter la réflexion des responsables, 
dans un climat d'échange d'expériences, sur des problèmes et des 
préoccupations qui sont les leurs au sein de leur environnement. Le 
rôle des banques de développement et la formation de leur personnel 
apparaissaient ainsi comme deux thèmes importants à débattre de la 
part de responsables venus de différents pays membres de l'Agence. 
En conjugant ses efforts avec ceux de l'Organisation des Nations 
-Unies pour le Développement Industriel, l'Agence a pu réaliser deux 
rencontres internationales de qualité, la première à Abidjan, en sep­
tembre 1977 sur "Le rôle des banques de développement en Afrique 
francophone", la seconde à Bordeaux sur "la formation des forma­
teurs du personnel des banques de développement", en juin 1978. Le 
succès des deux séminaires organisés par l'École Internationale de 
Bordeaux a pu être atteint, non seulement grâce à l'éminente 
collaboration de l'Organisation des Nations-Unies pour le Dévelop­
pement Industriel, mais également au soutien des hauts responsables 
d'organismes de financement qui n'ont pas métiâgé leur coopération 
lors des diverses interventions. Mais le succès est da principalement à 
la motivation des participants eux-mêmes. Ceux-ci ont accepté de 
réfléchir au devenir d'institutions qu'ils connaissent bien et dont le 
rôle apparaît si important pour nos différents États. 

Les travaux de chacun de ces deux séminaires ont donné lieu à 
la mise au point d'un document final élaboré par les participants eux­
mêmes. Ces rapports me paraissent le fruit d'une réflexion de 
responsables insérés dans leur milieu et je crois qu'ils valent la peine 
d'être largement diffusés car ils constituent une contribution utile au 
développement de nos économies. 



N'est-ce pas le rôle fondamental de l'École Internationale de 
Bordeaux d'être, au sein de notre Agence de Coopération Culturelle 
et Technique, un centre international où des cadres venus d'écono­
mies et de cultures différentes partagent leurs expériences dans un 
climat de dialogue réel, de meilleure compréhension et de 
coopération authentique, et mûrissent leur reflexion sur leur respon­
sabilité et sur leur action au sein de leur propre environnement? 

En conclusion, je voudrais exprimer mes remerciements à tous 
ceux qui ont permis la réalisation efficace de ces deux séminaires : 
M. Pierre COENRAETS, consultant O.N. U.D.f. qui a eu la charge 
d'assurer, à Abidjan et Bordeaux, la direction scientifique des 
séminaires, les autorités du gouvernement de la Côte d'Ivoire, et en 
particulier, M. Abdoulaye KONE, Ministre des Finances, des 
Affaires économiques et du Plan et M. Ange BARR Y BA TTESTI, 
Ministre de l'Enseignement technique et de la formation profession­
nelle, lesquels n'ont pas ménagé leur précieux soutien à la parfaite 
organisation des travaux d'Abidjan ainsi que les nombreux 
représentants des diverses organisations qui ont accepté de faire une 
communication durant les semmwres. J'exprime enfin ma 
satisfaction à M. Jacques THOMAS, actuel Directeur adjoint de 
l'École, qui a eu la mission d'assurer la coordination générale des 
travaux à Abidjan et à Bordeaux. 

Salfo Albert BALIMA 
Directeur de l'École 

31 août 1978 
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INTRODUCTION 

Depuis une vingtaine d'années, depuis l'époque où de nombreux 
pays d'Afrique ont recouvré leur indépendance, diverses institutions 
œuvrant pour le développement économique ont été mises en place 
dans les nouveaux états. 

Parmi ces institutions, on trouve dans chaque pays une ou plu­
sieurs banques de développement. 

Longtemps après leur création, elles portent encore la marque 
des évènements particuliers qui ont entouré leur fondation. Leur 
origine varie d'après les circonstances locales : certaines banques ont 
été crées de toutes pièces, tandis que d'autres sont issues de banques 
commerciales ou de banques à vocation immobilière. Si les états 
ont manifesté leur vif intérêt à ces institutions, leur capital social est, 
dans quelques cas, détenu pour une part non négligeable par des 
actionnaires privés, nationaux et étrangers. Dans un même pays, plus 
d'une banque de développement a vu le jour à des époques diffé­
rentes pour répondre à des besoins dont la spécification sectorielle 
est apparue au fil des ans. Ces banques ont connu des fortunes 
différentes : les unes ont répondu à l'attente des gouvernants, d'autres 
ont modifié leur action sous l'impulsion de leurs dirigeants, d'autres 
encore connaissent des difficultés financières graves. 

Toutes ces banques d'intérêt national ont dû s'adapter à des 
conditions de fonctionnement mouvantes. Elles doivent tenir compte 
de la création de banques de développement d'intérêt régional ou 
d'institutions financées par des fonds européens, américains ou arabes. 
Les marchés financiers ont évolué, entraînant la modification des 
conditions de refinancement. Enfin ces banques ont dû se prêter à 
des changements dans les structures administratives ou politiques 
de leur sphère d'activité. 

Maintenant que les banques de développement d'Afrique franco­
phone existent depuis plus de 10 ans, il est apparu fort utile de faire 
le point de leur évolution et de leur situation. Il a pu être fait lors 
d'un séminaire organisé conjointement à Abidjan en septembre 1977 
par l'Organisation des Nations Unies pour le Développement Indus­
triel (ONUDI) et l'Agence de Coopération Culturelle et Techni­
que (ACCT). 
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Pendant trois semaines, des cadres supeneurs de banques de 
développement ont analysé le rôle de ces institutions en Afrique 
francophone. Chaque jour des personnalités invitées ont exposé leurs 
vues sur un aspect qui était ensuite examiné par les participants. Le 
rapport final du séminaire, tel qu'il est publié dans la présente pla­
quette, reprend le contenu de brefs rapports que les participants 
rédigeaient quotidiennement en commun. 

Ce rapport constitue un contrat de la situation qui prévaut 
actuellement; il ouvre également les voies à une action plus efficace 
des banques de développement. C'est à ce titre qu'il a été envoyé aux 
directeurs généraux de ces banques ainsi qu'à leur ministre de tutelle. 

Ce document met en lumière la complexité et la technicité ban­
caire de la mission qui a été confiée à ces institutions. II se termine 
sur la constatation de la nécessité impérieuse de la formation profes­
sionnelle et du perfectionnement permanent de leurs cadres. 

L'ONUDI s'est préoccupée depuis de nombreuses années d'aider 
les banques de développement dans tous les continents. En 1977, 
elle m'avait chargé, en réponse à une demande formulée par l'Union 
Africaine et Mauricienne des banques de développement, de visiter 
les membres de cette union, d'analyser leurs besoins en formation et 
de formuler les conditions de fonctionnement d'un centre de forma­
tion. L'idée, reprise en 1977 par l'Association des Institutions Afri­
caines pour le Financement du Développement, n'a pas encore 
abouti. 

La formation professionnelle que les cadres peuvent acquérir 
dans des centres ou des séminaires ne constitue pas le seul•·moyen 
d'assurer le perfectionnement. La formation reçue à l'extérieur doit 
s'allier à celle qui peut être organisée à l'intérieur de chaque banque; 
cette alliance doit s'inscrire et s'expliciter dans une politique conçue 
par 1 'organe de décision de chaque institution. 

Assurer une formation professionnelle dans une banque consti­
tue une activité qui a ses exigences techniques propres que doivent 
maîtriser ceux qui sont chargés de cette fonction. Aussi, conscientes 
de ce problème, l'ACCT et l'ONUDI ont joint leurs efforts pour 
organiser en juin 1978 à 1 'École Internationale de Bordeaux un 
séminaire de quatre semaines destiné à "former les formateurs". Des 
cadres supérieurs des banques de développement d'Afrique franco­
phone et de Haïti ont été invités à participer à ce séminaire qui a été 
pratiquement le premier à avoir consacré tant de temps et de moyens 
à ce sujet. Effectivement, une semaine a été consacrée à la motivation 
des participants; elle a été facilitée par l'analyse du rapport du sémi­
naire d'Abidjan sous 1 'angle des connaissances professionnelles que 
les cadres doivent posséder pour exercer les différentes fonctions des 
banques de développement. Les aspects psychologiques de la 
communication dans l'entreprise, aspects débouchant sur la dyna­
mique de groupe et la technique de la conduite de réunions de 



formation d'adultes, ont fait l'objet de l'enseignement de la seconde 
semaine. Enfin, les deux dernières semaines ont été consacrées à la 
pratique des leçons à donner sur des sujets bancaires. L'utilisation 
du magnétoscope a permis aux participants d'étudier leur propre 
comportement et leurs propres qualités et défauts. 

Les résultats de leurs observations et de leurs exercices ont été 
consignés par les participants dans un rapport que l'on lira ci-après. 
Ce document informe ceux qui portent la responsabilité d'améliorer 
les conditions de fonctionnement de leur institution des conditions 
réelles dont une politique de formation professionnelle doit tenir 
compte. 

Le rapport du séminaire d'Abidjan a, en décrivant le rôle des 
banques de développement, aidé à préciser la finalité de ces organis­
mes à travers les conditions pragmatiques de leur existence. Le 
rapport du séminaire de Bordeaux présente un des puissants moyens 
d'atteindre cette finalité. 

Pierre COENRAETS, 
Directeur scientifique des séminaires 

d'Abidjan et de Bordeaux. 
Consultant de f'O.N. U.D.f. 
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